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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Für das gleiche Begehren setzte sich die CVP ein, welche im Mai eine eidgenössische
Volksinitiative mit dem Titel „Familien stärken! Steuerfreie Kinder- und
Ausbildungszulagen“ lancierte. Die Partei fordert eine Anpassung des
Bundesverfassungsartikels über die Familienzulagen, so dass darin die Steuerbefreiung
der Kinder- und Ausbildungszulagen verankert wird.

. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.05.2011
ANITA KÄPPELI

Mitte August war die von christlich-konservativer Seite lancierte Volksinitiative
„Abtreibungsfinanzierung ist Privatsache – Entlastung der Krankenversicherung durch
Streichung der Kosten des Schwangerschaftsabbruchs aus der obligatorischen
Grundversicherung“ zustande gekommen. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.08.2011
ANITA KÄPPELI

Après son passage devant le parlement, l’initiative parlementaire Hochreutener (pdc,
BE), demandant l’introduction d’un article sur la famille, a été soumise au peuple. Cet
article donnerait plus de pouvoir à la Confédération dans le domaine de la politique
familiale. L’article donne également le devoir aux politiques de promouvoir des mesures
qui favoriseraient la conciliation entre travail et famille. 
En janvier, le comité « Oui à la famille » a lancé sa campagne. Le large front de soutien
associatif et partisan donnait l’image d’une votation facile à gagner. Quelques semaines
plus tard cependant, les opposants à l’article constitutionnel ont riposté avec une
affiche-choc représentant un bébé en pleurs étiqueté à l’oreille, comme un bovin. Ce
comité, dénonçant notamment des « Staatskinder » (enfants étatisés) et les coûts
importants liés à cet article, a réuni des politiciens UDC et quelques membres du PLR.
L’UDC s’en est ensuite pris au Conseil fédéral. En effet, ce dernier a refusé de préciser
les coûts de la mise en œuvre de l’initiative argumentant que les coûts dépendraient de
la concrétisation du texte. En réponse à l’imprécision de ces informations, le conseiller
national Adrian Amstutz (udc, BE) a fait recours auprès de la chancellerie du canton de
Berne. Un recours rejeté par le Conseil exécutif pour non-conformité à la Constitution
fédérale. Cette défaite n’a pas découragé le parti agrarien qui a investi un million de
francs dans la réalisation d’un journal distribué dans toutes les boîtes aux lettres de
Suisse représentant toujours des enfants pleurant derrière les grilles d’une prison. Ce
coup médiatique a enfin lancé un débat public qui était jusque-là resté dans l’ombre de
l’initiative sur les rémunérations abusives. Dernier parti à donner son mot d’ordre, le
PLR s’est positionné contre le nouvel article constitutionnel. Ce positionnement a fait
réagir les femmes libérales et l’aile libérale du parti qualifiant cette décision de
« dramatique ». Ce mot d’ordre a également mis en lumière la contradiction du PLR,
qui, en 2012, votait en faveur d’un papier de position visant à mieux concilier vie
familiale et vie professionnelle. 
Cette tendance vers le refus de l’article s’est également lue dans les sondages SRG SSR.
En effet, alors qu’en janvier on prédisait 66% de votes favorables, les sondages de
février se sont abaissés à un taux de 55% de soutien. Le 3 juin 2013, l’article
constitutionnel sur la famille a été refusé. Malgré une majorité de votants favorables à
l’article (54,3%), la majorité des cantons n’a pas été atteinte. Les disparités cantonales
ont atteint des sommets. En effet, alors que Genève a dit oui à 79,1%, Vaud et le Jura à
70%, les habitants d’Appenzell Rhodes-Extérieures n’ont été que 27,1% à soutenir
l’article (viennent ensuite Uri avec 31,8% et Schwyz avec 36,9%). L’affiliation partisane a
été révélatrice du comportement de vote. Ainsi, 80% du PS, 87% des Verts et 82% de
l’UDC ont suivi le mot d’ordre de leur parti. Pour les partis plus centraux, même si le
mot d’ordre a été respecté, la division des partis sur le thème de la famille s’est reflétée
dans la population. Ainsi, 61% du PDC a accepté l’objet, alors que 57% du PLR l’a refusé.
Les valeurs prônées par les répondants se sont également traduites dans le
comportement de vote. 
Selon l’analyse VOX, la décision de vote sur ce sujet s’est également construite sur un
positionnement par rapport à trois sets de valeurs : centralisme (63% de oui) contre
fédéralisme (42%), Suisse moderne (70%) contre traditionnelle (33%), promotion active

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.03.2013
EMILIA PASQUIER
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de l’égalité entre homme et femmes (71%) contre pas de promotion (43%). L’analyse n’a
cependant pas pu clairement définir si le journal distribué par l’UDC avait eu un impact
sur le comportement de vote de ses lecteurs. L’analyse APS des annonces-presse a
montré que la campagne concernant cet article a été très limitée. En effet, seuls
4% des annonces concernaient la famille, contre 60% pour la révision de la loi sur
l’aménagement du territoire (LAT) et 36% pour l’initiative Minder. Relevons également
que la campagne des opposants n’a eu lieu qu’en suisse-romande. Au cours des
semaines suivant le vote, des tensions sont clairement apparues au sein du PLR suite
aux divergences d’opinions entre le PLR et les femmes libérales. 

Référendum obligatoire „Arrêté fédéral sur la politique familiale"
Votation du 3 mars 2013

Participation: 46%
Oui: 1 283 951 (54,4%) / cantons : 9 2/2
Non: 1 078 531 (45,6%) / canton : 11 4/2

Mots d’ordre: 
– Oui: PS, Verts, Vert’libéraux, PDC, PBD, PLR Femmes, Pro Familia, Travail.Suisse, Pro
Juventute
– Non: UDC, PLR, UDF, USAM 3

Après que les deux chambres ont rejeté en 2013 l’initiative populaire “Financer
l’avortement est une affaire privée”, c’est au tour du peuple de se prononcer sur le
texte, lancé en 2011 par des membres de l’UDC, du PDC et du PEV. L’initiative demande
que le catalogue des prestations de l’assurance obligatoire ne contienne plus le
remboursement des interruptions de grossesse ni des réductions embryonnaires, sauf
dans quelques cas jugés “acceptables”. Le texte ne définit pas ces exceptions.
Néanmoins, il cite les risques pour la santé de la mère ou encore nomme  les agressions
sexuelles à titre d’exemples. Partant du principe que “la grossesse n’est pas une
maladie”, le comité d’initiative estime que les interruptions de grossesse n’ont pas leur
place au sein des prestations de l’assurance-maladie. L’un des arguments principaux
est celui de la liberté de conscience, qui permettrait que ceux qui s’opposent au
principe de l’interruption de la grossesse ne soient pas amenés à la cofinancer par leurs
primes d’assurance-maladie. Le soulagement budgétaire des assurances-maladie est
également un argument phare du comité de l’initiative. Celui-ci insiste aussi sur le fait
que l’initiative ne vise pas directement l’avortement en tant que tel, puisque celui-ci
pourra toujours être financé par des complémentaires privées ou par l’assurance
obligatoire en cas de risque important pour la santé de la mère, ou suite à un viol.
L’association “Non à toute attaque du régime du délai” s’est opposée à l’initiative,
mettant en avant l'argument de la réfutation d'une part importante des acquis du
régime du délai, voté en 2002. De plus, selon eux, l’initiative remet en cause le principe
de solidarité de l’assurance de base. Le comité souligne également les conséquences
que l’initiative aurait pour la société, à savoir la suppression du droit à l’auto-
détermination en matière de santé sexuelle, une stigmatisation des femmes
accompagnée d’une déresponsabilisation financière des hommes ainsi qu’une
pénalisation des femmes socialement et financièrement défavorisées. En outre, le
comité reproche aux initiants de vouloir, par le biais de cette initiative, stigmatiser et
remettre en question l’avortement même. 
LE PEV et la plupart des sections de l'UDC ont soutenu l'initiative. Dans les rangs de
l'union du centre, les sections des cantons de Vaud et du Jura se sont opposé à
l'initiative, et Fribourg, Genève ainsi que les Grisons ont prôné la liberté de vote. Bien
que certains des initiants provenaient de ses rangs, le PDC n’a pas confirmé son soutien
à l’initiative, arguant que le problème de l’avortement ne devrait pas être abordé sous
son aspect financier. La campagne, lancée début décembre 2013, a été marquée par
des affiches roses, sur lesquelles se détachaient noir sur jaune des slogans dénonçant
le cofinancement forcé des opposants à l’avortement induit par le système actuel. A
l'inverse, les affiches des opposants à l’initiative dénonçaient une attaque envers le
régime des délais, le caractère non solidaire de l’initiative, ainsi qu’un retour en arrière
par rapport aux acquis de 2002. Dans ce sens, plusieurs associations de défense des
droits de la femme se sont mobilisées, organisant notamment des manifestations en
Suisse romande. L’analyse des annonces APS a montré que relativement peu d’encarts à
ce sujet avaient été publiés dans la presse. Dans l’ensemble de la presse nationale, les
initiants ont publié 21 annonces, contre 16 pour les opposants . Ceci peut s’expliquer
par l’autre objet soumis au vote ce dimanche 9 février, l’initiative dite «contre
l’immigration de masse». A titre de comparaison, celle-ci avait généré en tout plus de

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.02.2014
SOPHIE GUIGNARD
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1500 annonces dans la presse. 
Face aux urnes, l’initiative n’a pas su convaincre. Le canton d'Appenzell Rhodes-
Intérieures est le seul à avoir accepté l'objet, et ce avec le petit score de 50.9%. Le
refus a été spécialement marqué en Suisse romande, avec des scores de 89,1% et
86,2% dans les cantons de Vaud et Genève. Selon l’analyse VOX, l’initiative a trouvé sa
majorité chez trois groupes de votants: les sympathisants UDC, les votants situés à
l’extrême droite du spectre politique et les personnes se rendant fréquemment à
l’église. Le rejet de l’initiative est selon l’analyse VOX en grande partie dûe à la
satisfaction des votants pour le système actuel. Le motif principal chez les partisans de
l’initiative était le caractère privé de l’avortement, suivi par une opposition morale à
cette pratique. Chez les opposants, les motifs étaient de l’ordre de la protection des
femmes et de la composante solidaire du régime actuel de l’assurance-maladie
obligatoire.

Votation du 9 février 2014

Participation: 55.5%
Oui: 873’603 (30.2%)/ cantons: ½
Non: 2’019’033 (69.8%)/ cantons: 20 5/2

Mots d’ordre:
– Oui: PEV, UDC (2), 
– Non: PBD, PCS, PDC, PS, pvl, PLR, PES, UDC: JU et VD, Fédération des médecins
suisses FMH, Santé sexuelle Suisse, Association suisse pour les droits de la femme
(ADF). 4

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Zu Beginn des Berichtsjahrs kündigte die CVP an, im Gegensatz zu allen anderen
Parteien keine Initiative zu planen. Konkordanz sei wichtiger als Veto und Blockade und
man stehe dem zunehmenden Gebrauch von Initiativen als Wahlkampfinstrument eher
skeptisch gegenüber. Ende 2010 kam die Partei allerdings auf diesen Entscheid zurück
und gab bekannt, ebenfalls ein Volksbegehren zu planen. 2011 wurden unter dem Motto
„Familien stärken“ dann gleich zwei Initiativen lanciert, welche die Steuerbefreiung von
Kinder- und Ausbildungszulagen sowie die Abschaffung der Heiratsstrafe (finanzielle
steuerliche Benachteiligung von verheirateten Doppelverdienern) fordern. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.2010
MARC BÜHLMANN

Im März sprang die CVP auf den Zug der Parteien auf, die eigentliche
Wahlkampfinitiativen lancierten. Hatten sich die Christdemokraten 2010 noch gegen
die Instrumentalisierung direktdemokratischer Mittel im Wahlkampf ausgesprochen,
kündigten sie im März 2011 gleich zwei eigene Initiativen zum Kernthema Familie an: Die
eine verlangt die Beseitigung der Diskriminierung von Ehegatten im Vergleich zu
Konkubinatspaaren bei der Besteuerung und der AHV. Die andere zielt auf die
Steuerbefreiung der Kinderzulagen ab. Lanciert wurden beide Anfang Mai an der
Delegiertenversammlung in Chur. Die Parteileitung betonte, dass es sich bei den
Vorstössen nicht um „Wahlgags“ handle, sondern dass man damit Kernanliegen
durchsetzen wolle. Seit Jahrzehnten hätte die CVP keine Initiative mehr lanciert, da sie
90% ihrer Forderungen im Parlament durchbringe. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.05.2011
MARC BÜHLMANN

Nicht nur mit ihren beiden Initiativen, sondern auch mit weiteren Forderungen
bekräftigte die CVP ihren Anspruch als Leaderin in der Familienpolitik. An ihrem
Parteitag in Wil Ende August verabschiedeten die CVP-Delegierten eine Resolution, mit
der sie auf eine Stärkung der Familie zielten. Unbezahlter Elternschaftsurlaub,
finanzielle Entschädigung für die Pflege von Angehörigen, Kindergeld, staatliche
Angebote zur Elternbildung und eine bessere Infrastruktur für die ausserschulische
Betreuung von Kindern wurden gefordert. Zudem setzten sich CVP-Parlamentarier
verstärkt für einen Familienartikel in der Bundesverfassung ein. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.08.2011
MARC BÜHLMANN
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Rechtzeitig auf die 100-Jahr-Feier Ende Oktober reichte die CVP die nötigen
Unterschriften für ihre beiden Familien-Initiativen ein. Will das erste Begehren Kinder-
und Ausbildungszulagen von den Steuern befreien, soll die zweite Initiative die
Heiratsstrafe, also die Benachteiligung von Ehepaaren bei Steuern und
Sozialversicherungen, beseitigen. Zwar wurde es letztlich auch für die CVP knapp –
Ende September wurde gar per SMS für Unterschriften geworben – anders als die
Bürokratie-Stopp-Initiative der FDP schafften aber beide Begehren das
Unterschriftenquorum. Das Steuerbefreiungsbegehren wurde mit 118'425 gültigen
Unterschriften und die Initiative gegen die Heiratsstrafe mit 120'161 gültigen
Unterschriften eingereicht. Die Themen Familie und Mittelstand sollen laut CVP auch
zukünftig mit Volksbegehren bearbeitet werden. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.10.2012
MARC BÜHLMANN

Die CVP konnte das Wahljahr 2015 mit einer ihrer beiden Familien-Initiativen einläuten.
Nur selten hatte die CVP bisher mit Volksinitiativen operiert. Mit ihren beiden Begehren
wollten sich die Christlichdemokraten aber im Wahljahr als traditionelle Familienpartei
positionieren. Allerdings hat es die Familienpolitik in der Schweiz traditionell schwer an
der Urne, wie die Zeitung LeTemps am Beispiel der Mutterschaftsversicherung
vorrechnete, die zwar 1945 in der Verfassung festgeschrieben, aber erst 2005
umgesetzt worden sei. 
Dass Familienpolitik in der Tat ein schwieriges Pflaster zu sein scheint, zeigte die
deutliche Ablehnung des ersten der beiden CVP-Volksbegehren: Anfang März
entschieden die Stimmbürgerinnen und -bürger überaus deutlich gegen das Anliegen
der Christlichdemokraten, das eine Steuerbefreiung von Kinder- und
Ausbildungszulagen verlangt hatte. Die VOX-Analyse zeigte, dass auch die
Anhängerschaft der CVP ihre Partei ziemlich im Stich gelassen hatte. Nur knapp die
Hälfte der Befragten, die angaben, Sympathien für die CVP zu haben, stimmten mit Ja.
Auch die zweite Initiative kämpfte schon zu Beginn des Wahljahres 2015 mit einigen
Schwierigkeiten. Zwar erhielt die Idee der Abschaffung der so genannten Heiratsstrafe
einigen Sukkurs, viel zu reden gab aber der Passus im Initiativtext, mit welchem die CVP
die Ehe als eine „auf Dauer angelegte und gesetzlich geregelte Lebensgemeinschaft von
Mann und Frau“ definierte. Dies stiess bei Organisationen, welche die Ansichten von
gleichgeschlechtlichen Paaren vertreten, auf grosse Kritik. Mit einem Gegenvorschlag
wollte die CVP ihr Anliegen für eine gerechtere Besteuerung von verheirateten Paaren
retten; dieser wurde aber vom Parlament verworfen. In den Medien wurde das Dilemma
der CVP thematisiert, die als katholisch konservative Partei das traditionelle Ehebild
vertreten müsse, sich gleichzeitig aber auch modernen Vorstellungen nicht
verschliessen wolle, um eine modernere Klientel nicht zu vergraulen. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.2015
MARC BÜHLMANN
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